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Après lecture du projet de Plan de Protection de l’Atmosphère Ile-De-France (PPA-IDF), consultable sur le site www.advocnar.fr, je constate que le volet de réduction des émissions polluantes liées au transport aérien est nettement insuffisant.

En effet, et malgré la mise en place du PPA-IDF, les émissions de NOx du transport aérien évaluées par Airparif verront leur part relative augmenter de 7% à 12% et les émissions de particules fines PM10 également augmenter de 1% à 2% à l’horizon 2020, preuve que ce secteur ne contribue pas à l’effort général demandé, pour que la France respecte enfin la Directive européenne 2008/50/CE sur la qualité de l’air et agisse contre les dépassements chroniques des valeurs limites de polluants fixées par l’Europe.

Par ailleurs le projet de PPA-IDF part de l’hypothèse d’une stabilité en nombre de mouvements d’avions sur les trois grands aéroports franciliens entre 2017 et 2020. Ce postulat est d’ores et déjà démenti par la reprise de la croissance du trafic aérien entre 2014 et 2016 : +2 % d’augmentation du nombre de mouvements sur Roissy CdG et Orly. Pour les années à venir, les prévisions des constructeurs aéronautiques et les investissements de Paris Aéroport en termes d’infrastructures aéroportuaires plaident également pour une augmentation du trafic aérien en Ile-de-France, alors que cette région a une densité de population 10 fois plus forte que les autres régions et qu’elle concentre la moitié du trafic aérien.
Les mesures de réduction des émissions polluantes du transport aérien s’attaquent uniquement à une partie des émissions des avions au sol, soit 5% des émissions du transport aérien évaluées en Ile-de-France. De plus les défis aériens (AE1 et AE2) proposés n’apportent aucune nouvelle contrainte réglementaire par rapport au PPA-IDF 2013 : laissés à l’appréciation des pilotes pour les procédures de roulage (N-1 N-2) moteur
, et au bon vouloir de Paris Aéroport (ADP) pour l’équipement en substitution des APU
 alimentant les avions en électricité et en engins de piste moins polluants, ils relèvent d’une mise en place au fil de l’eau et non d’une politique volontariste.
C’est pourquoi je rends un avis DEFAVORABLE sur le projet de Plan de Protection de l’Atmosphère Ile-de-France.
Je demande à ce que le volet de réduction des émissions polluantes liées au transport aérien ne se limite pas à la pollution des avions au sol (roulage, stationnement) mais s’attaque surtout à la plus grosse part de ses émissions déjà recensées, sur les phases d’atterrissage et de décollage dans le cycle LTO
.
Je demande à ce que le PPA-IDF soit amendé avec les propositions suivantes :

1. Stopper la concentration du trafic aérien en Île-de-France 

2. Appliquer le principe « pollueur payeur » pour financer les coûts externes : bruit, pollution et leurs conséquences : coût sur la santé, baisse des valeurs immobilières ; Emissions de gaz à effet de serre et leurs conséquences.
3. Généraliser la descente continue sur la totalité des 24 heures : En effet, la descente continue contrairement à la descente par paliers est moins bruyante et moins polluante.
4. Contraindre le renouvellement accéléré des flottes par le biais de mesures réglementaires. 
5. Mesures de restriction du trafic aérien en cas de pic de pollution : 
Application de l’article L223-1 du Code de l’environnement

Tous les secteurs doivent participer à une diminution sensible des émissions polluantes, mais cette baisse des émissions reste insuffisante pour respecter la directive européenne sur la qualité de l’air, et plus encore pour atteindre les préconisations de l’OMS. Dans ce combat difficile et de longue haleine pour une meilleure qualité de l’air en Ile-de-France, le secteur aérien fait figure de passager clandestin, laissant aux autres secteurs le soin d’améliorer la qualité de l’air et se permettant même au passage de rogner les gains du transport routier, du résidentiel…, et par cette complaisance accordée par les pouvoirs publics, retardant l’échéance qui permettrait à la France de respecter l’article premier de sa charte de l’Environnement, à valeur constitutionnelle : « Chacun a le droit de vivre dans un environnement équilibré et respectueux de la santé ».
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